




PRÉSENTATION DE LA REVUE 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de 
solutions en vue du Développement de nos Etats. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines 
traitant de la thématique de la Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 
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CONTEXTE ET OBJECTIF 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 

En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTR-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou Kamagate (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau du 
PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées 

par le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 

manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 

rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 

ne doit pas dépasser 15 pages. 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 

des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 

compréhension. 

À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 

numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 

- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12.
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6.
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6.

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 

(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 

numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 

la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 

Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 

page à laquelle l’information a été tirée. 

Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 

apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter 

les éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré.
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12.
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11.
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page.
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords).

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 

Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 

articulé, conclusion, références bibliographiques.  

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 

Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références   bibliographiques. 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines
et sociales concernées.

Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
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Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est- 

à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 

illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 

photographies doivent avoir une bonne résolution. 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 

numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 

portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 

l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 

exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 

prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 

ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par 

ordre alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit: nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 

titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique.

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article).
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les

livres.
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex:

2nde éd.).

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 

(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages.
Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 

EDUCI, 364 p. 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 

2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 

Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 

du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 

développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 

initiales des prénoms des auteurs); Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 

Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 

puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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SUR LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE DANS LES PAYS DE L’UEMOA : 

QUELLE IMPLICATION DE LA GOUVERNANCE ? 

AYENAGBO Kossi 
 

Université de Kara, Laboratoire de Recherche en Sciences Économiques et de Gestion 

(LaRSEG),  Kara, Togo 

Discipline de l’article : Sciences Économiques, spécialité : Économie internationale 
 
 

Résumé : Cet article analyse l’effet interactif de l’ouverture commerciale et de la qualité des 

institutions sur la croissance économique dans la zone de l’Union Économique et Ouest 

Africaine. La qualité de la gouvernance est reconnue dans la littérature comme étant un facteur 

indispensable pour garantir des investissements nationaux comme étrangers. L’étude porte sur 

un échantillon de huit pays de cette zone de la période 2005 á 2019. L’estimateur LSDVC est 

utilisé comme approche méthodologique pour obtenir les résultats. Les résultats montrent que le 

faible niveau des indicateurs de la corruption, de la stabilité politique et de l’état de droit affecte 

négativement la croissance économique. L’interaction entre l’ouverture commerciale et les 

indicateurs de la gouvernance aboutissent à un effet positif sur la croissance économique. Ce 

résultat implique que l’ouverture commerciale a un meilleur effet sur la croissance économique 

en présence des indicateurs de gouvernance de haute qualité. Le contrôle de la corruption et la 

stabilité socio-politique contribuent à réduire les contraintes pouvant affecter la structure et la 

conjoncture économique de ces pays. Il est donc évident qu’une bonne politique de gouvernance 

est indispensable à la croissance économique des pays de cette zone. 

Mots clés : Ouverture commerciale, Gouvernance, Croissance économique, LSDVC, UEMOA 
 
 

Abstract: This article analyzes the interactive effect of trade openness and institutional quality 

on economic growth in the West African Economic Union zone. The quality of governance is 

recognized in the literature as an indispensable factor for securing domestic and foreign 

investment. The study is based on a sample of eight countries in this zone, for the period 2005 to 

2019. The LSDVC estimator is used as the methodological approach to obtain the results. The 

results show that the low level of indicators of corruption, political stability and the rule of law 

has a negative impact on economic growth. The interaction between trade openness and 

governance indicators results in a positive effect on economic growth. This result implies that 

trade  openness  has  a  better  effect  on  economic  growth  in  the  presence  of  high  quality 
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governance indicators. Corruption control and socio-political stability help to reduce the 

constraints that can affect the structure and economic situation of these countries. It is therefore 

clear that a good governance policy is essential to economic growth in the countries of this zone. 

Key words: Trade openness, Governance, Economic growth, LSDVC, WAEMU. 

INTRODUCTION 

Actuellement, la plupart des pays ont fait des progrès pour améliorer leur niveau de croissance 

économique. Ainsi, Upreti (2015) et Anyanwu (2014) se sont intéressés aux facteurs pouvant 

expliquer le niveau de croissance économique principalement en Afrique Subsaharienne (ASS). 

Parmi les facteurs, Tahir et Azid (2015) ont montré que l’ouverture commerciale est l’un des 

facteurs efficaces pour stimuler la croissance à long terme. Cependant, (Sarkar, 2005) critique 

également l’effet positif de l’ouverture commerciale sur la croissance économique et font valoir 

que les pays en développement étaient devenus une zone de dumping pour les marchandises des 

pays développés en raison de l’ouverture commerciale. 

(Dollar et Kraay, 2003), montrent dans leurs travaux que l’effet négatif de l’ouverture 

commerciale sur la croissance économique peut être attribué à la qualité de la gouvernance. 

Ainsi, la qualité des institutions est la clé du succès de toute réforme économique dans les pays 

en développement. Une étude menée dans les pays d’Afrique du Nord par Addison et 

Baliamoune-Lutz (2006) montre que la qualité des institutions affecte l’effet des réformes 

commerciales sur la croissance économique. Une bonne qualité institutionnelle garantit que les 

droits de propriété sont essentiels à la croissance à long terme (Hall et Jones, 1999 ; Acemoglu 

et al., 2001). La plupart des études aboutissent au fait que l’importance des institutions ont 

indiqué qu’une bonne gouvernance facilite le commerce, réduit les coûts des transactions et 

favorise la confiance. 

Si récemment des travaux se sont encore penchés d’une part sur la nature de la relation entre 

l’ouverture commerciale et la croissance économique (Musila et Yihevis, 2015 ; Zahonogo, 

2016 ; Mangir et al., 2017) à cause des conclusions controversées et d’autre part sur la nature de 

la relation entre la qualité de la gouvernance et la croissance économique, (Akinlo 2016), ces 

études n’ont pas tenu compte des interactions des indicateurs de gouvernance et de l’ouverture 

commerciale sur la croissance économique et se sont juste focalisées sur l’effet individuel de 

l’ouverture commerciale et des institutions sur la croissance économique. Cependant, peu de 

recherches     ont  examiné  le  rôle  de  la  gouvernance  dans  la  relation  entre     l’ouverture 
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commerciale et la croissance économique en Afrique subsaharienne (Matthew et Adegboye, 

2014). 

Dans le contexte où la nature des relations bilatérales et multilatérales ainsi que l’attraction des 

investissements directs étrangers (IDE) sont liées de nos jours à la qualité de la gouvernance des 

pays notamment la stabilité politique, le niveau de corruption et la qualité bureaucratique, le 

manque de preuves suffisantes sur le rôle complémentaire de l’ouverture commerciale et de la 

qualité de la gouvernance sur la croissance économique dans l’UEMOA motive ce travail. Cet 

article s’intéresse particulièrement au rôle de la gouvernance dans l’amélioration de l’effet de 

l’ouverture commerciale sur la croissance économique. Les résultats de cette étude devraient 

aider les décideurs politiques à prendre des décisions économiques fiables et efficaces dans la 

région de l’UEMOA. 

Cette recherche est consacrée aux pays de la zone de l’UEMOA car d’une part ces pays ont les 

caractéristiques communes en matière de politique d’ouverture commerciale et enregistrent 

pratiquement les mêmes scores des indicateurs de la gouvernance. D’autre part, la plupart des 

pays de la zone subissent des crises socio-politiques et connaissent des niveaux de corruption 

élevés qui peut affecter les politiques commerciales ainsi que le niveau de croissance 

économique (Sawzan Rose Akrman, 2003,). Il serait donc pertinent d’analyser l’implication de 

la gouvernance dans cette relation afin de faire des recommandations pour aider à la prise de 

décisions. Cette étude est une contribution à la revue empirique surtout pour les pays de la zone 

UEMOA car elle est l’un des travaux qui a analysé le rôle empirique de la gouvernance dans 

l’amélioration de l’effet de l’ouverture commerciale sur la croissance économique par habitant. 

Cet article est organisé en quatre sections. La première section présente le cadre théorique et la 

seconde la méthodologie. La troisième section présente les résultats et les discussions. Enfin la 

dernière section est consacrée à la conclusion et à l’implication des politiques. 

DÉVELOPPEMENT 

1. Cadre théorique 

1.1.Posture épistémologique 

Une littérature croissante a étudié les relations entre l’ouverture commerciale et la croissance 

économique. Sur le plan théorique, la théorie de Richardo postule que la libéralisation des 

échanges augmente la croissance économique grâce à un avantage comparatif et à des gains 

d'efficacité. En revanche, à l’instar de l’hypothèse de Prebisch-Singer, (David Harvey et 

al.,2010) affirment que l’ouverture entraîne des pertes dans les pays moins développés à long 

terme. L’auteur attribue ce phénomène à la diminution des termes de l’échange, car la majeure 

partie de ce que ces pays exportent sont des produits primaires dont le revenu est   inélastique. 
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Krueger (1978) et Bhagwati (1978) affirment que la libéralisation des échanges renforce la 

concentration dans les secteurs présentant des économies d’échelle et améliore l’efficacité et la 

productivité dans le futur. 

En termes de gain, il est prouvé que les pays en développement ont beaucoup à gagner du 

commerce extérieur tout comme les pays technologiquement développés. Edwards (1993) 

affirme que le coût d’imitation de l’innovation dans les pays pauvres est inférieur au coût 

d’imitation dans les économies développées. Le gain d’un pays grâce au commerce extérieur 

dépend également de la simplicité avec laquelle les technologies étrangères sont apprises et 

déployées dans l’économie locale (Grossman et Helpman, 1991). Cependant, les économies 

pauvres et moins développées croissent plus rapidement que les économies développées, et la 

tendance à la convergence est élevée. La structure du commerce en termes de biens, en ce qui 

concerne son effet sur la croissance, est également importante (Haussmann et al., 2007). 

Cependant, les théories traditionnelles de la croissance économique n’ont pas apporté de 

réponses satisfaisantes à assurer la durabilité du niveau de croissance économique à long terme. 

D’autres facteurs indirects tels que les institutions sont nécessaires pour les pays en 

développement pour corriger l’écart de croissance observé entre les pays en développement et 

les pays développés (North, 2005). North adopte une définition très large des institutions : « Les 

institutions sont les contraintes humaines qui structurent les interactions politiques, 

économiques et sociales. Elles consistent à la fois en des contraintes informelles (sanctions, 

tabous, coutumes, traditions et codes de conduite) et de règles formelles (constitutions, lois, 

droits de propriété) » (North, 1991). Ce chercheur considère que les échanges marchands se 

développent si les coûts de transaction sont limités et si l’incertitude est réduite. Cette situation 

démontre que le respect des lois en vigueur est indispensable pour le gain à l’échange. 

1.2. Revue empirique 

En ce qui concerne la nature de la relation entre ouverture commerciale et croissance 

économique, les études ont abouti à des résultats contradictoires. Certains travaux ont soutenu la 

thèse selon laquelle la libéralisation du commerce a un effet positif sur la croissance 

économique (Tahir et Azid, 2015 ; Keho, 2017 et Asamoah et al. 2019). Ainsi Mohamed (2023) 

a montré également que l’ouverture commerciale a un effet positif sur la croissance économique 

dans leur étude menée sur les pays en Afrique du Nord en utilisant la méthode des moments 

généralisés (GMM). En revanche, Hussein et al., (2023) ont établi que le commerce 

international affecte négativement le niveau de croissance. Cependant, Kumari et al, (2023) 

dans  leur  étude  ont  montré  qu’il  n’existe  pas  de  relation  significative  entre   l’ouverture 



 
565 

commerciale et la croissance économique en Inde à long terme. De même Ulaşan (2015) et 

Manwa et al. (2019) n’ont pu établir aucun argument en faveur de l’hypothèse de la croissance 

induite par les échanges. Par ailleurs, Fenira (2015) a trouvé que la relation entre l’ouverture 

commerciale et la croissance économique n’est pas forte. Il conclue également que les pays 

ayant un PIB plus faible bénéficient mieux du commerce international que les pays ayant un PIB 

plus élevé. 

Pour ce qui concerne l’effet de la gouvernance sur la croissance économique, Mahran (2023) 

dans son étude portant sur 116 pays en 2017 a montré que la qualité de la gouvernance a un effet 

positif et significatif sur la croissance économique. Ainsi, une littérature croissante a prouvé 

l’effet positif des institutions sur la croissance économique à long terme (Bourhaba et Mhenna, 

2023). Le poids de la réglementation, les impôts, le niveau de corruption, les services 

d’infrastructure, la réglementation du marché du travail et la finance sont les liens par lesquels la 

protection des droits de propriété affecterait les coûts. La qualité des institutions influence les 

risques via la prévisibilité des politiques, les droits de propriété et l’exécution des contrats. Elle 

élimine également les obstacles à la concurrence en réglementant le démarrage et la faillite, le 

droit de la concurrence et l’entrée sur les marchés financiers et des infrastructures (Ahmed, 

2012). 

Les institutions jouent un rôle dans le développement de deux manières. D’une part, en 

influençant les motivations des principaux agents d’une économie, et d’autre part, en 

influençant les investissements et l’organisation de la production. Egalement, Acemoglu et 

Johnson (2005) ont montré que les droits de propriété ont un effet positif sur la croissance à long 

terme. Les économies dont le PIB par habitant est substantiellement élevé sont celles qui 

possèdent davantage de fortifications contre l’expropriation par des dirigeants influents. En 

outre, les pays dotés d'un meilleur cadre institutionnel ont tendance à avoir une productivité 

totale des facteurs et des investissements plus élevés. 

Des études ont également examiné l’effet du commerce et des institutions sur la croissance par 

habitant. Ces études concluent que des institutions économiques faibles entraînent des taux de 

croissance plus faibles dans l’économie, des niveaux de production réduits et une performance 

réduite du commerce (Bonnal et Yaya 2015 ; Coulibaly, 2023). Les résultats de l’étude de 

Dollar et Kraay (2003) sur les effets partiels du commerce et la qualité des institutions sur le 

taux de croissance économique, montrent que les économies avec de bonnes institutions font 

plus de commerce et croissent plus rapidement. 

De nombreuses économies connaissent une croissance plus élevée et un changement 

institutionnel plus précoce si elles sont ouvertes au commerce. De Groot et al. (2004) affirment 
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que le cadre institutionnel est un facteur essentiel pour illustrer l’importance des coûts de 

transaction. Les règles formelles qui régissent les interactions dans l’économie sont essentielles 

pour déterminer le flou et l’opportunisme dans les échanges sur le marché. En outre, un faible 

niveau de gouvernance augmente le coût de transaction lors de l’échange. Ils affirment que la 

qualité des institutions sur le commerce et l’investissement privés est cruciale dans les échanges 

extérieurs et les transactions nationales. 

En étudiant l’effet conjoint de l’ouverture commerciale et de la qualité institutionnelle sur le 

taux de croissance économique, à long terme, Ahmed (2012) a trouvé un effet significatif et 

positif de l’ouverture commerciale et de la qualité institutionnelle sur la croissance économique. 

Pour ce chercheur, ces effets sont plus élevés pour les pays en développement car d’après son 

résultat, ni l’ouverture commerciale ni les institutions n’ont d’effets significatifs pour les pays 

développés. Ces conclusions quant à l’absence d’unanimité dans ces études incitent les auteurs 

à étudier la situation dans les pays de l’UEMOA en ce qui concerne le débat commerce- 

gouvernance-croissance pour une récente période affectée par des crises mondiales et pour 

laquelle une nouvelle approche empirique est utilisée contrairement aux autres études. 

2. Méthodologie

2.1.Modèle d’analyse

L’objectif de cette étude est d’analyser le rôle de la gouvernance sur l’effet de l’ouverture 

commerciale sur la croissance économique. L’utilisation d’une spécification de régression 

linéaire de la croissance (équation 1) a permis de commencer ce travail et le modèle a été élargi 

pour inclure les termes d’interaction entre le taux d’ouverture commerciale et les indicateurs de 

la gouvernance (équation 2). 

TCroissit = α i + α1 TCroissit −1 + α2 TOCit + α3 Gouvit + α 4 TInvit

+ α5 DepGouvit + α6 PopActit  +  εit (1)

Où i = indice pays et t = indice temporel. TCroiss représente le taux de croissance du PIB par

habitant. TOC représente le taux d’ouverture commercial. PopAct représente la population

active utilisée comme indicateur de mesure du capital humain. DepGouv représente les

dépenses de gouvernement en consommation finale. TInv représente le taux d’investissement

utilisé comme indicateur du capital physique. Gouv représente le vecteur de la qualité de la

gouvernance mesuré par les indicateurs de corruption, de la stabilité politique et de l’état de

droit. Nous insistons sur ces indicateurs car les pays en ASS en général et ceux de l’UEMOA en

particulier sont sujets à de fortes tensions liés aux inégalités sociales, aux tensions socio- 

politiques et à de forte corruption.
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L’équation (2) permet de prendre en compte l’interaction entre l’ouverture commerciale et les 

indicateurs de gouvernance dans l’équation (1). Ceci permet de savoir si l’effet de l’ouverture 

commerciale sur le taux de croissance économique est conditionné par la qualité de la 

gouvernance. La nature des termes interactifs fournira des preuves si la qualité de la 

gouvernance influence l’effet de l’ouverture commerciale sur la croissance économique. 

L’équation (2) se présente comme suit : 

TCroissit = α i + α1 TCroissit −1 + α2 TOCit + α3 TInvit + α 4 DepGouvit 

 
+ α5 PopActit + α6 Gouv∗TOCit + εit (2) 

Où (Gouv*TOC) est l’interaction entre les indicateurs de la gouvernance et le taux d’ouverture 

commerciale. 

À travers ce modèle, le travail ci-dessus récapitule le signe attendu des variables sur le 

taux de croissance du PIB par habitant 

Tableau 1 : Signe attendu des variables sur le taux de croissance du PIB par habitant 
 

Variables Désignation Signes attendus 

Taux d’ouverture commerciale TOC + 

Taux d’investissement TInv + 

Dépenses de gouvernement en 

consommation finale 

DepGouv + 

Population active PopAct + 

Gouvernance Gouv +/- 

Interaction Gouvernance et Taux 

d’ouverture commerciale 

Gouv*TOC +/- 

Source : Auteur (2023), à partir des données de la Banque Mondiale 

2.2.Technique d’estimation 

Les deux équations de régression présentent deux défis majeurs pour l’estimation. D’une part, le 

premier défi concerne la présence d’effets non observés spécifiques à la période et au pays. 

Habituellement, les effets temporels sont pris en compte par l’inclusion de variables nominales 

spécifiques à la période. Cependant, les méthodes conventionnelles de traitement des effets 

spécifiques au pays ne sont pas appropriées étant donné la nature dynamique de la régression. 

D’autre part, le deuxième défi est lié au problème d’endogénéité que peut présenter le modèle. Il 

s’agit de la situation dans laquelle certaines des variables explicatives sont conjointement 

endogènes avec la croissance économique. Par conséquent, les biais qui surviennent en cas de 

causalité simultanée ou inverse doivent être contrôlés. 
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La méthode généralisée des moments (GMM) introduite par Holtz-Eakin et al. (1988), Arellano 

et Bond (1998) et Arellano et Bover (1995) est la méthode économétrique souvent utilisée pour 

contrôler les effets spécifiques aux pays et l’endogénéité conjointe. Cette méthode est 

particulièrement développée pour les modèles dynamiques de données de panel. Les 

estimateurs de la méthode généralisée des moments (GMM) sont basés sur les éléments 

suivants : premièrement, l’utilisation d’instruments pour contrôler les effets non observés ou 

différencier les régressions et deuxièmement, l’utilisation de variables dépendantes retardées en 

tant qu’instruments et d’observations précédentes de variables explicatives. 

Cependant, dans ce papier, une approche par l’estimateur des moindres carrés des variables 

muettes-corrigé (LSDVC) sur les données de panel est utilisée pour traiter les problèmes de 

biais liés à la présence des variables endogènes. Cette méthode est une technique d’estimation 

appropriée pour les données de panel dynamique de petites dimensions où la méthode des 

variables instrumentales ou du GMM ne peut pas être appliquée efficacement. Okeke et Okeke 

(2016), en se référant à l’étude de Bruno (2005), ont montré l’efficacité de l’estimateur LSDVC 

dans les conditions où le nombre d’observations (N) et la taille de l’échantillon (T) sont petits ou 

encore dans les situations où T ≥ N pour les données de panel (Bun et Kiviet, 2003). L’inclusion 

des valeurs décalées permet de contrôler des variables potentiellement importantes omises dans 

le modèle. 

2.3. Sources de données 

L’ensemble des données sont tirées principalement de la base de données de la Banque 

Mondiale (WDI, 2022). L’échantillon porte sur les pays de l’UEMOA1 pour lesquels les 

données de panel sont utilisées sur la période de 2005 à 2019. 

2.4.Statistiques descriptives des variables 

Les statistiques descriptives montrent que la croissance moyenne du PIB par habitant des pays 

de la zone UEMOA est de 1,80% avec une variabilité d’un pays à un autre de 2,46%. Le degré 

d’ouverture commercial varie de 14,89% du PIB d’un pays à un autre avec une moyenne de 

57,34% du PIB. En ce qui concerne les indicateurs de gouvernance les statistiques révèlent de 

faibles scores des indicateurs pour la zone. Sur une échelle de -2,5 pour de faibles scores de 

gouvernance et de 2,5 pour des scores de qualité de gouvernance, la moyenne pour les pays de 

1 Bénin, Burkina-Faso, Cote d’Ivoire, Guinée-Bissau, Mali, Niger, Sénégal, Togo. 
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l’UEMOA est estimée à -0,6 respectivement pour la corruption, la stabilité politique et l’état de 

droit indiquant alors une faible qualité de la gouvernance dans ces pays. 

 
Tableau 2 : Statistiques descriptives des variables 

 
 

 
Variable 

 
Observation 

 
Moyenne 

 
Ecart type 

 
Minimum 

 
Maximum 

 
CrPIB 

 
120 

 
1,79551 

 
2,456847 

 
-7,314005 

 
8,499803 

TOC 120 57,34601 14,89009 33,77972 112,761 

TInv 120 19,95061 5,571152 5,885067 32,60701 

DepGouv 120 13,09264 3,370657 4,157404 20,24348 

PopAct 120 4770449 2499188 438550 9735200 

Corruption 120 -0,6881356 0,3755476 -1,581135 0,0588305 

StabPol 120 -0,6105575 0,6592551 -2,259529 0,5478926 

Etat de droit 120 -0,86174 61 0,3587149 -1,791292 -0,1153197 

 

Source : Auteur (2023), à partir des données de la Banque Mondiale 
 

3. Résultats et discussions 
 

3.1. Résultats 
 
Le tableau 2 montre les résultats de l’estimation de l’effet de l’ouverture commerciale et de la 

gouvernance sur la croissance économique. L’analyse des résultats montre que les coefficients 

de la variable dépendante retardée sont négatifs et statistiquement significatifs dans les modèles. 

Le coefficient négatif de la croissance du PIB par habitant retardée implique que l’hypothèse de 

convergence conditionnelle est valide pour l'échantillon étudié. En ce qui concerne l’effet du 

taux d’ouverture commerciale sur la croissance économique, les résultats montrent que le 

coefficient associé au TOC est significatif et contribue à l’augmentation du niveau de croissance 

économique d’environ 1,2%.La croissance économique est positivement influencée par le taux 

d’investissement. Le coefficient du taux d’investissement est significatif à 1% et contribue à une 

augmentation de la croissance économique de 1,5%. Cependant, les résultats montrent que le 

coefficient associé aux dépenses du gouvernement est négatif et contribue à la réduction de la 
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croissance économique d’environ 0,4%. Concernant le rôle du capital humain mesuré par la 

population active, le coefficient associé à la variable est significatif et contribue à 

l’augmentation de la croissance économique d’environ 0,5%. 

En ce qui concerne l’effet de la gouvernance et de l’ouverture commerciale sur la croissance 

économique des pays de l’UEMOA (Tableau3), les résultats montrent que les coefficients 

associés aux indicateurs de la gouvernance sont significatifs et négatifs. 

Le résultat de l’estimation de l’effet de la gouvernance et de l’ouverture commerciale sur la 

croissance économique dans cette zone de l’UEMOA est présenté dans le tableau 3 ci-après. 

Tableau 3 : Résultat de l’estimation de l’effet de la gouvernance et de l’ouverture 

commerciale sur la croissance économique dans l’UEMOA 

Variables Estimateur des moindres carrés corrigés des variables muettes 

(LSDVC)  

L.CrPIB

TOC 

TInv 

DepGouv 

PopAct 

Corruption 

StabPol 

Etat de droit 

-0,919***
(0,000173)
1,1913***

(0,116) 
1,537*** 

(0,573) 
-0,375***

(0,00926)
0,459***
(0,0231)

-1,095***
(0,327)

-0,913***
(0,00109)
1,139***

(0,145) 
1,863*** 

(0,581) 
-0,350***

(0,0200)
0,429***
(0,00846)

-0,812***
(0,104)

-0,918***
(0,00183)
1,152***

(0,0983)
1,635***

(0,469) 
-0,350***

(0,00493)
0,417***
(0,0433)

-0,221

(0,201)

Observations 112 112 112 

Nombre de ID 8 8 8 
Ecart type entre parenthèse 

*** p<0,01 ; ** p<0,05 ; * p<0,1 
Source: Auteur (2023), à partir des données de la Banque Mondiale 

Les résultats d’estimation de l’effet de l’interaction entre les indicateurs de la gouvernance et du 

taux d’ouverture commerciale sur la croissance économique dans l’UEMOA sont présentés 

dans le tableau 4 ci-dessous 
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Tableau 4 : Résultat de l’estimation de l’interaction de la gouvernance et de l’ouverture 

commerciale sur la croissance économique dans l’UEMOA 

 
Variables 

 
Estimateur des moindres carrés corrigés des variables muettes 

(LSDVC) 

 
L.CrPIB 

 
-0,920*** 

 
-0,911*** 

 
-0,917*** 

 (0,000472) (0,00124) (0,00259) 

TOC 1,045*** 0,745*** 0,237 

 (0,205) (0,190) (0,195) 

TInv 1,949*** 2,180*** 1,712*** 

 (0,587) (0,606) (0,460) 

DépGouv 1,170*** 1,412*** 1,429*** 

 (0.281) (0,304) (0,292) 

PopAct 0,445*** 0,400*** 0,395*** 

 (0,00721) (0,00385) (0,0372) 

TOC*Corr 1,389***   
(0,111) 

TOC* StaPol  0,779***  
(0,0664) 

TOC*Etat de droit   0,128 
(0,194) 

Observations 112 112 112 

Nombre de ID 8 8 8 
Ecart type entre parenthèse 

*** p<0,01 ; ** p<0,05 ; * p<0,1 
Source: Auteur (2023),  à partir des données de la Banque Mondiale 

 
Les résultats montrent que les coefficients d’interaction entre le degré d’ouverture commerciale 

et tous les indicateurs de gouvernance affectent positivement et significativement la croissance 

économique. Notamment les indicateurs de corruption, de la stabilité politique et de l’état de 

droit améliorent l’effet de l’ouverture commerciale sur la croissance économique 

respectivement d’environ 1,4% ; 0,8% et 0,13%. 

 
3.2. Discussion 

 
Le résultat du tableau 2 montre que si les autres facteurs qui déterminent la croissance sont 

maintenus constants et que les pays qui ont un faible niveau de croissance par habitant, 

connaîtront une croissance plus rapide (Chang et al., 2009). Le résultat du tableau 2 rejoint celui 

de Ebaidalla (2014) qui montre que le coefficient associé au taux d’ouverture commerciale est 

significatif et contribue à l’augmentation du niveau de croissance économique. Ce résultat 

implique qu’il est indispensable pour les gouvernements d’investir davantage dans la zone 

UEMOA surtout dans les infrastructures sociales et économiques et réduire notamment les 
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dépenses de consommation. Ceci, dans l’objectif d’accélérer la croissance économique de la 

région. La nature des dépenses du gouvernement peut expliquer ce résultat. Ainsi, si le 

gouvernement dépense davantage en dépenses récurrentes au détriment des dépenses en capital, 

les dépenses gouvernementales peuvent nuire à la croissance économique. Ce résultat est 

évident et rejoint les théories classiques et Keynésiennes en ce qui concerne l’importance de la 

main d’œuvre à stimuler la croissance économique. 

Les résultats du tableau 3 sont semblables à ceux trouvés par Hadhek et Mrad (2015) qui ont 

montré qu’un taux de corruption élevé réduit le niveau d’investissement dans l’économie et nuit 

à la croissance économique. Toutefois, le faible niveau de stabilité politique réduira le niveau 

d’investissement car les agents économiques ont besoin d’une certaine garantie de stabilité 

économique et de certitude avant d’investir. Il en est de même pour l’état de droit qui affecte 

négativement le taux de croissance économique (Usenobong et Johnson, 2016 ; Valeriani et 

Peluso, 2011). Les agents économiques ont besoin d’un cadre légal pour prendre des décisions 

rationnelles et optimales. La loi et l’ordre permettent aux transactions de se dérouler de manière 

ordonnée. Ils aident les agents économiques à savoir que chaque décision qu’ils prennent et les 

contrats qu’ils concluent sont correctement protégés par la loi et appliqués (Kilishi, 2013 ; Law 

et Azman-Saini, 2012). Actuellement, le système juridique constitue l’un des problèmes en 

Afrique subsaharienne et plus précisément dans la zone UEMOA. Le manque de praticité et de 

clarté du système juridique rend les transactions commerciales difficiles. De plus, le manque de 

respect de la loi et de l’ordre entraîne des violations et de la corruption, ce qui affecte 

négativement l’attraction des IDE et donc de la croissance économique (Maruta, 2019). 

Le résultat du tableau 4 signifie que les indicateurs de gouvernance renforcent l’effet de 

l’ouverture commerciale sur la croissance économique. Une plus grande ouverture commerciale 

se traduit par une augmentation plus importante de la croissance économique lorsque le niveau 

de corruption est plus faible, la stabilité politique règne et l’état de droit fiable. Une bonne 

gouvernance est indispensable pour stimuler le taux de l’ouverture commerciale en réduisant les 

coûts de transaction et en améliorant la confiance des agents économiques. La gouvernance 

facilite les échanges en réduisant le risque et l’incertitude liés aux transactions internationales, 

ce qui permet de stimuler la croissance économique. Ceci rejoint les résultats de Canh, et al. 

(2019) qui trouvent qu’une bonne gouvernance associée à l’ouverture commerciale permet aux 

investisseurs étrangers de transférer facilement des technologies dans les économies hôtes, 

stimulant  ainsi  leurs  économies.  Ainsi,  les  pays  de  l’UEMOA  étant  faiblement  doté  en 
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nouvelles technologies, l’amélioration de la gouvernance permettrait de mieux attirer 

l’investissement des pays industrialisés. 

 
CONCLUSION 

 
Cet article a permis d’analyser le rôle de la gouvernance dans l’augmentation de la croissance 

économique à travers le taux d’ouverture commerciale dans les pays de l’UEMOA. Pour ce 

faire, une approche dynamique des données de panel sur un échantillon de 8 pays couvrant la 

période 2005 à 2019 a été utilisée. 

L’examen des résultats a révélé que le degré d’ouverture commerciale augmente le niveau de 

croissance économique dans la zone UEMOA. Ce résultat montre l’importance du commerce 

pour les pays de la zone. Par conséquent, il est nécessaire d’introduire des réformes 

commerciales qui permettront à la région de maximiser les avantages liés à l’ouverture 

commerciale. L’étude a révélé également que la faible qualité des indicateurs de la gouvernance 

ne contribue pas à la croissance économique dans la région. Dans l’optique où la littérature 

existante a montré l’importance de la qualité de la gouvernance permettant d’améliorer le 

niveau de croissance, il est donc indispensable pour les décideurs politiques de l’UEMOA de 

mettre en place des mesures en faveur de l’amélioration de ces indicateurs. Une faible qualité 

institutionnelle ralentira la croissance économique car elle ne peut pas encourager des marchés 

libres et transparents, la stabilité politique, un gouvernement efficace et les systèmes juridiques 

nécessaires à une croissance économique rapide. 

En ce qui concerne l’interaction entre l’ouverture commerciale et les indicateurs de la 

gouvernance, l’étude a montré que la qualité de la gouvernance améliore l’effet de l’ouverture 

sur la croissance économique dans l’UEMOA. Ce résultat signifie que les décideurs politiques 

doivent introduire des politiques qui cibleront simultanément le développement de la qualité 

institutionnelle et l’amélioration de l’ouverture commerciale car l’effet de l’ouverture 

commerciale sur la croissance économique dépend de la bonne qualité des indicateurs de 

gouvernance. Une bonne qualité institutionnelle favorisera un environnement propice et 

garantira de faibles coûts de transaction, ce qui augmentera la production de biens et de services. 

Elle peut également renforcer la confiance des investisseurs et d’autres mécanismes qui 

permettent à un commerce d’avoir un effet optimal sur la croissance économique. Un 

environnement commercial transparent, des droits civiques protégés et une stabilité politique 

garantie sont nécessaires à l’augmentation des flux de biens et de services échangés dans la 

région et de l’attraction des investisseurs étrangers. Ainsi, un afflux croissant d’échanges 

commerciaux entraînera une augmentation de la production capable d’engendrer des économies 
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d'échelle. Il convient donc aux décideurs politiques d’instaurer des politiques orientées vers 

l’amélioration des indicateurs de gouvernance puisque la région enregistre de faibles scores de 

gouvernance. 
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